
République Française
Département : PAS-DE-CALAIS

Arrondissement : Arras
SAILLY EN OSTREVENT - Commune

Procès verbal

Le mardi 15 octobre 2024 à 18 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le , s'est réunie
sous la présidence de SERGE MAZINGUE.

Secrétaire de la séance : Émilie DALMASSO

Présents : SERGE MAZINGUE, EMMANUEL WATERLOT, MYRIAM FRANCOIS, DOMINIQUE
QUEVA, ELISABETH DEPREUX, GAETAN DELATTRE, Richard PUDLO, Jean-Michel SCHWARZ,
Emilie DALMASSO, Thierry DOIGNIES, Richard GOFFART
Représentés : JOHAN CARILLON représenté par Richard GOFFART, FIONA FROMONT
représentée par MYRIAM FRANCOIS, Emilie QUEVA représentée par DOMINIQUE QUEVA,
Frédéric BANDINI représenté par Thierry DOIGNIES
Absents et excusés : 

Ordre du jour :

- Sécurité dans la Commune

- Divers

Délibérations du conseil :

 Il n'y a pas de remarque sur le PV précédent .

1- Sécurité dans la Commune 

Intervention d'un Conseiller Municipal : "Explications de la réunion du 01/10/2024 avec M.
HAIGNERE.
Le rapport complet sera transmis à l'ensemble du Conseil.

M. REIGNER Laurent a été contacté (supérieur hiérarchique de M. HAIGNERE). 
Le Département s'appuie sur le CEREMA (il y a donc l'obligation de faire un renforcement sur les
chicanes : 100 000€ par chicane.
Il est proposé de retirer les chicanes et mettre des feux comportementaux
A tout moment le Département peut constater que les chicanes ne sont pas conformes.
Stéphane Comble (Directeur des Services Techniques de la Communauté de Communes
d'OSARTIS-MARQUION) recommande de se mettre en conformité".

Intervention d'une conseillère :
" le Département doit-il avoir l'obligation de mettre en place des éléments pour la sécurité?".
Proposition d'essayer un axe (route de tortequesne)".



Il est donc demandé d'envoyer un Mail à M. HAIGNERE indiquant que le Conseil Municipal vote
favorablement pour retrait des chicanes. La mise en place de feux sera probablement actée et
demande de délai supplémentaire.

Il est également proposé de mettre un feu à l'école.
Un mail sera également envoyé à M. GEORGET, Conseiller Départemental et Président de la
Communauté de Communes d'OSARTIS-MARQUION.

L'ensemble du Conseil propose de faire une réunion de concertation le 16/11/2024 avec liste
d'émargement - Diffuser largement. Il serait judicieux de convier M. HAIGNERE.

2- Divers

Imprimantes Mairie et École

Le dossier est confié à une conseiller municipal - il est donc en attente.

Courrier GRDF

M. le Maire Informe l'ensemble du Conseil de la réception d'un Mail de GRDF pour une anomalie
situé au niveau de l'Eglise.
Le nécessaire sera fait.

Inondations

Suite à l'inondation rue Jules Duconseille, il est demandé de contacter Noréade.
Un curage a été effectué.

Téléphone Salle Polyvalente 

Le premier adjoint au maire informe que la commission sécurité n'a pas été informé ni
concerté des démarches commerciales (souscription d’un abonnement sur 21 trimestres)
ainsi que de l'installation de ce téléphone de type secours pour la salle des fêtes qui est
classé en catégorie L4.

Afin de connaître la législation actuelle un Conseiller Municipal à contacté le lieutenant Equet
Georges chef du service prévention incendie et ERP au sein du SDIS DE
SAINT-LAURENT-BLANGY ce dernier reconnaît que le article MS70 modifié en date du 11
septembre 2023,à l'article 4 paragraphe 2 où il est stipulé qu’un ERP de catégorie L4 peut
se convenir d'un téléphone portable provenant du public ou d'un tiers et reconnaît que
l’implantation d'un téléphone fixe n'est plus obligatoire dans ce type de structure.

Néanmoins le département 62 est régi par une doctrine d'emploi( nommée DOCTRINE62)
dans ce document il apparaît que le SDIS recommande fortement l'implantation d'un
téléphone d'urgence (Un conseiller Municipal a contacté le responsable du pôle formation de
Villeneuve-d'Ascq qui me confirme que le département 59 n’ a plus cette obligation dans leur
doctrine). 

Par la même occasion le lieutenant admet que cet achat peut être relativement élevé et dans
le but d être équipé a moindre prix ce qu'ils entendent par ce type de matériel à savoir qu'un
téléphone fixe avec carte SIM posé sur une base de rechargement et largement suffisant,
dans le cas on nous opterions pour un téléphone de type VOIP ce dernier devrait être
accordé à un onduleur ayant une autonomie d'au moins une heure étant donné qu'il a pour



intérêt d'être présent lors d'un feu même électrique, dans le cas contraire le téléphone
s'avérer inutile et inutilisable. 

De ce fait le contrat qui a été signé pour ce téléphone il devra être amélioré par l'achat d'un
onduleur. (Pour information un téléphone sur base muni d'une SIM et d'une batterie à pour
coût 100€ proposé avec un contrat opérateur de 6,90 € cela sans engagement). 

Utilisation Salle Polyvalente pour la Danse 

L'ensemble du Conseil demande à ce que la Danse utilise la salle polyvalente durant l'hiver au lieu
de la Salle CORROYER pour une question d'économie.

Achat d'un frigo à la Salle Polyvalente

Il est rappelé que le frigo situé derrière le bar est à changer.
L'ensemble du Conseil Municipal émet un avis favorable pour ce nouvel achat.

Assemblée Générale Comité des Fêtes

Il est rappelé qu'une Assemblée Générale est obligatoire 1 fois par an.
Il est probable que les statuts aient été changés. Voir la Préfecture pour plus de précisions.

Il est suggéré de le convoquer et de lui envoyer un courrier pour lui demander une AG.
Si les statuts sont changés il est proposé de recréer le Comité des Fêtes avec les anciens statuts.

La séance est close à 21h00. 

SERGE MAZINGUE
Président de séance Secrétaire de séance


